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La  Hollande  tenta,  en  1787,  de  fecouerîe  foug  dû  erra- 
Reniement  tyrannique  que  lm  impofoit  Ton  llathouder.  On 

Tlnn?e  de.  celui  5,ui  Pefoic  alers  fur  la  France  elle- 
mune.  11  abandonna,  s tl  ne  trahit,  la  nation  batave , notre 
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alliée  naturelle.  Cependant,  an  milieu  de  fa  honte  , la 
lovauté  francaife  le  contraignit , malgré  lui , à des  egard* 
envers  des  défenfeurs  de  la  liberté  , que  fa  lâcheté  avoir 
contraints  à fuir  leur  patrie  & d indignes  fers.  Il  leur  ac- 
corda faftueufement  des  fecours. 

La  Nation  francaife  a réparé  les  torts  de  fon  ancien  gou- 
vernement : dès  quelle  a eu  renverfe  la  tyrannie , elle  a 
foupiré  à rendre  à la  nation  batave  fes  propres  droits.  Le 
eénFe  de  la  liberté  a fécondé  fes  genereux  deffeins,  & les 
oh-dapyes  républicaines,  portées  par  les  glaces,  ent  rait 
Cer  l hiver  dernier  , fur  route  la  Hollande , le  pavillon 
tricolor. 

T a Hollande,  rendue  à elle- même , a rappelé  dans  Ton 
fein  fes  enfans  exilés  pour  leur  amour  filial.  Beaucoup 
Soient  combattu  pour  la  délivrer  -,  d’autres  ont  accouru 
3u.ils  ont  fu  que  leur  patrie  leur  tendon  les  bras  -,  & 
des  quii  1?.  nnv  fp murs  nue  la  République 


S-s  üzz  kæst  fi*  » 

infirmités , préfèrent  relier  en  France  : vous  y auiez  egard. 

Mais  la  République  françaife , qui  s’eft  pleinement  ac- 
— 1 inters  leur  patrie,  qui  les  a fidèlement  fecourus  tant 
ci u’ ils  n’ont  pu  rentrer  dans  leurs  foyers  , doit  maintenant 
mettre  un  terme  aux  dépenfes  de  ce  genre  qui  peuvent  en- 

core  lui  refter. 

a Jnnc  uour  fixer  l’époque  où  tous  ces  fecours  celTe- 
Snfi  aurœlk  où  les  opérations  du  chargé  de  leur 
direàion  devront  être  terminées,  que  vos  coimtés  de  fakir 
-.-Mie  & des  fecours  publics , voulant  allier  tout  ce  qu 
Fous  devez  à l’amitié , à l'hofpitalité  & à la  politique , m on 
chargé  de  v«us  propofer  le  décret  fuivant. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Tes  comités  des  fecours  publics  8c  de  falut  public , fur- 
ies mefures  prifes  par  la  République  batave  pour  faire  rentrer 
dans  fon  fein  les  patriotes  hollandais  , qui  en  1787  furent 
profcrits  & forcés  de  fe  réfugier  en  France , décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

Les  fubfiflances  8c  traitemens  accordés  aux  patriotes 
hollandais  réfugiés  en  France  par  fuite  de  la  révolution 
arrivée  en  Hollande  en  1787,  faifant  partie  des  dépôts  de 
Saint  Orner,  Gravelines,  Béthune,  celferont  de  leur  être 
payés  à compter  du  Ier  vendémiaire  de  cette  année , fauf 
les  exceptions  portées  aux  articles  fuivans. 

I L 

Les  fubfiflances  ou  traitemens  feront  provifoirement  con- 
tinués aux  réfugiés  indigens  , qui  en  raifon  de  leur  âge  on 
de  leurs  infirmités  préféreraient  relier  en  France.  En  con- 
féquence  , ceux  des  réfugiés  qui  ne  profiteraient  point  de 
l’avantage  qui  leur  eft  offert  parle  gouvernement  batave,  de 
retourner  dans  leur  patrie  , en  feront  leur  déclaration  dans 
le  délai  d’un  mois  , à compter  de  ce  jour , au  chargé  de  la 
direction  des  réfugiés.  Cette  déclaration  contiendra  l’âge  du 
réfugié  , le  lieu  où  il  compte  fixer  fa  réfidence , s’il  efl 
marié  ou  veuf,  le  nombre  de  fes  enfans  8c  leur  âge. 

Le  chargé  de  la  direélion  drefîera  l’état  des  réfugiés  fuf- 
ceptibles  d’obtenir  la  continuation  de  leur  fubfiflance  ou  trai- 
tement, 8c  le  tranfmettra  à la  commiiïion  des  fecours,  qui 
en  rendra  compte  au  comité  des  fecours  de  la  Convention 
nationale. 
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Les  lois  relatives  aux  défenfeurs  de  la  patrie  feront  appli- 
cables aux  Hollandais  réfugiés  , employés  dans  les  armées  dæ 
la  République  fcmçaife* 

A x 


Les  femmes  * enfans , 'pères  &:  mères  des  Hollandais  ré- 
fugiés , employés  dans  les  armees  de  la  République  françaife , 
jouiront  des  lecours  annu  is  accordes  par  la  loi  du  21  plu- 
viole , an  deuxième  , aux  parens  des  défenfeurs  de  la  patrie. 
Ces  lecours  commenceron  a courir  : 

i°.  Du  premier  ventôfe,  an  deuxième,  pour  les  familles 
des  Hollandais  qui  à certe  époque  avoient  grade  d’officier, 
ëc  qui , conformément  à la  loi  du  28  pluviôfe  de  la  même 
année , ont  celfé  de  recevoir  leur  fubliftance  pu  traitement 
comme  réfugiés  •> 

20.  Pour  celles  des  réfugiés , dont  la  promotion  au  grade 
d’officier  ell  poftérieur  au  ier  ventôfe  , à compter  du  jour 
de  cette  promotion  \ 

30.  Et  du  Ier  vendémiaire  de  la  préfente  année  , pour  les 
familles  des  réfugiés  auxquels  la  loi  du  28  pluviôfe  n’étoit 
point  applicable. 

Les  femmes , enfans , pères  8c  mères  des  Hollandais  ré- 
fugiés qui  viendraient  à périr  dans  les  combats  ou  des  fuites 
de  leurs  blefîures  en  faifant  un  fervice  requis  8c  commandé , 
jouiront  également  des  indemnités  8c  pendons  accordées  par 
la  loi  du  13  prairial , aux  veuves  , enfans  , pères  8c  mères 
des  défenfeurs  de  la  patrie. 

V, 

Les  lois  rendues  en  faveur  des  défenfeurs  de  la  patrie  & 
de  leurs  parens  ne  pouvant  être  en  vigueur  en  Hollande , 
il  fera  dreffé , par  le  chargé  de  la  direction , trois  états  con- 
tenans  : le  premier , les  noms  des  réfugiés  hollandais  qui 
ont  obtenu  des  pendons  en  raifon  de  leurs  fervices  dans  les 
armées  de  la  République  françaife  3 le  fécond , les  noms  des 
veuves , enfans  , pères  8c  mères  des  Hollandais  morts  au 
fervice  de  la  République  3 8c  le  troifième  , les  noms  des 
femmes,  enfans,  pères  8c  mères  des  Hollandais  maintenant 
tu  activité  de  fervice.  Ces  états  feront  faits  doubles  8c  feront 
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arrêtés  par  la  commiffion  ôc  par  l'agent  die  la  République» 
batave  auquel  il  fera  remis  expédition  de  chacun.  En  con- 
féquence , tout  réfugié  retiré  du  fervice  de  France  & toute 
veuve  , enfant , père  ou  mère  de  réfugié  mort  de  fes  bleffiires , 
qui  jouit  de  penfion  de  la  République  françaife,  ou  eft  fu(- 
ceptible  d’en  obtenir , en  fournira  déclaration  au  chargé  de 
la  direction  , ainfi  que  tout  Hollandais  réfugié , maintenant 
en  a&ivité  de  fervîce  , qui  delireroit  relier  au  fervice  en 
France , ôc  ce , dans  le  délai  de  deux  mois , à compter  de 
la  date  du  préfent  décret. 

La  commiffion  eft  autorifée  à fe  concerter  avec  l'agent 
de  la  République  batave,  pour  régler  le  mode  d’après  lequel 
le  paiement  des  penlions  ôc  fecours  pourra  être  effectué. 
Les  me  fûtes  d’exécution  feront  foumifes  à l’approbation 
du  comité  des  fecours  de  la  Convention  nationale. 

V I. 

Les  arrérages  de  fubfftances  ou  de  traitement  dus  aux 
Hollandais  retournés  dans  leur  patrie,  & à ceux  reliés  en 
France,  feront  payés  d’après  l’état  qui  en  fera  drelfé  par 
le  chargé  de  la  direction  dès  Hollandais , ordonnancé  par 
la  commiffion,  pour  la  quantité  de  mois  échus  antérieure- 
ment à celui  du  départ  de  chaque  réfugié  ou  de  fa  famille, 
Ôc  jufqu’au  jour  de  leur  départ  le  mois  entier  pour  ceux 
qui,  à cette  époque,  étoient  encore  en  France. 

y 1 1. 

Les  fecours  extraordinaires  dus  aux  Hollandais  réfugiés 
des  dépôts  de  Saint-Omer  <k  Gravelines,  pour  naillances 
d-enfans  nés  antérieurement  au  premier  vendémiaire  de 
1 an  troiüème , feront  également  payés  d’après  l’état  qui  en 
fera  drelfé  par  le  chargé  de  la  direction,  ôc  ordonnancé 
par  la  commiffion. 

VIII. 

Un  mois  après  la  date  du  préfent  décret,  il  ne  fera 
plus  reçu  de  réclamation  en  .paiement  d’arrérages.  L’état 
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en  fera  drelïe  à cette  époque  pour  être  envoyé  à la  com- 
milîîon.  Le  paiement  reliera  ouvert  pendant  cinq  décades 
à compter  de  l’échéance  dudit  mois,  ôc  ce  délai  expiré 
l’état  fera  clos  ôc  arrêté  définitivement  à la  fomme  effedive 
payée,  dédudion  faite  des  articles  qui  n'auront  pas  été 
foldés.  Les  arrérages  des  fubfiftances,  traitement  & fecours 
extraordinaires  pourront  être  payés  fur  quittances  de  fondés 
de  pouvoir. 

I X. 

Dans  le  courant  des  deux  mois  qui  fuivront  l’époque 
déterminée  dans  Y article  précédent  pour  arrêter  le  paiement 
des  arrérages,  le  chargé  de  la  diredion  des  Hollandais  ré- 
fugiés rendra  compte  de  la  geilion  à la  commillion  des 
fecours. 

Il  lui  rranfmettra  en  outre  les  papiers  relatifs  aux  réfu- 
giés, après  en  avoir  préalablement  drelfé  l’inventaire. 

Cet  inventaire  fera  fait  double,  &c  une  expédition  lignée 
de  la  ccmmilïion  fera  remife  au  chargé  de  la  diredion* 
pour  lui  fervir  de  décharge. 

X. 

La  commiflîon  des  fecours  ell  autorifée  à faire  verfer 
dans  la  caille  du  payeur  ordinaire  des  dépenfes  des  Hol- 
landais à Saint-Omer,  les  fonds  nécellaires  tant  pour  le 
paiement  de  ce  qui  relie  du  aux  Hollandais  réfugiés,  que 
pour  les  frais  de  diredion. 

X I. 

Le  comité  des  fecours  prononcera,  d’après  le  rapport 
de  la  commillion  des  fecours  , fur  routes  les  réclamations 
qui  pourroient  être  formées  par  des  familles  hollandaiies. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  , an  III. 


